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le roi, les magistrats sont des
la.rbins>, r6sume abrupte-
ment Me Bourbon, autre d6-
fenseurdeWiliiamLee.
D6'ballage. Les avocats de La-
garddre r6clament un million

&ImE hmfiHe ffietrdue poutr lagatrdbre
Alors qu'il attaquait en justice, le marchand d'armes se retrouve mis en accusation.

n croyait assister au
procds de la socidtd
Thomson (rebaptis6e
Thales), en Iaperson-
ne de son ancien PDG

Alain Gomez. Ii s'est achev6
hieS aplds ul mois d'audiencg
en une s6vrbre mise en cause
du groupe Lagalddre (-auj our-
d'hui EADS), r6put6 victime
d'une tentative d'extorsion de
fonds. Dans la dernibre ligne
droite d'unprocds, il est d'usa-
ge queles avocats deladdfense
disent tout le mal qu ils pen-
sent de la partie civile. Mais il
est moins fr6quent que le par-
quet, suppos6 faire cause com-
mune avec Ie plaigrrant, le dd-
molisse cor.rsciencieusement.
Matt'a, filiale armement du
groupe Lagarddre, se disait
victinre d'une <entreprise de
d4molition" ourdie par son
concurlent Thomson en vue
de <rdatpdrer toutou partie de
s on a c t i v i t e d 6fense>>. Sa plain-
te initiale visait l'action enra-
nr6e par des petits pofteurs
-financ6e clandestinement
par Thomson- contre la fu-
sion en 1992 entre Matra
(boost6e pa-r' une vente de mis-
siles A Taiwan) et Hachette
(plomb6e parladdconfiture de
ia 5), donnant naissance au
groupe Lagarddre. Au cours
des d6bats, on a trdsvite com-
pris que Jean-Luc Lagarddre
ne redoutait pas vraiment la
fronde des actionnaires mino-
ritaires, mais piut6t la cam-
pagne de d6nigrement ntende
en paralldle par leur avocat
s  i  n o  -  f ' r ' a  n c r . i  - a n r e  r i c a i  n ,
Willianr Lee. <No us dtions uc-
cusds rle corntption et m6me
d'assassrnnl, s'insuge Me Phi-
lippe Lcmaire, avocat du gTou-
pe Lrrgaldile i s:tr ttn clatlue-
ment de doigts, nos ctclversau'es
montraient qtils avaient les
moyens de leut's actions en ali-
mentant la presse>> par des ca-
lornnies. Mais < co mntent u ne
g rande e nb'epri se comme fuIa-
tra pottrrait-elle 6tre intpres-
sionnd e p ar cle t els t o rchons ?>
ilonise Me Henli Lecielc,l'un
des avocats de la d6f'ense. La
c()nt rc-at t i rquc dcs Lrgar-
clile's boys set'a r\ la hauteur'.
< U t t cortig e tle comp ortenlents
de voyotts oit toutes les rdgles
6thiqttes, morales et ddontolo-
giqu,,s ortl ete bn/oudes, rcsu-
me Me Daltevelle, avocat de
William Lee: vols de dossrels,
6co utes tdl6phoniques... >

groupe Lagarddre a en effet
fourni 300000 francs
(45 500 euros) ldes agents de
la DST pour enqudter sur son
ennemi. <<traD,S? v a purement
et simplement €tre achetde,
ccsft>.,, r6sume sobrement
Me Meztner, auh'e avocatde Ia
d6fense. Le proculeur insi'
nue : <Esf-el/e s ifaible, sivulnd-
rable, cette socidtd qui peut
s bffr i r I e s s eru ice s du c onh e - a-
p ionnag e fi "angars b Avant de
requ6rimne relaxe, renvoyant
les deux marchands de canons

Coulisse. Lagard6r'e va peut_
etre legt etteldhvoir.port6 sor.r
diff drend zwec .f hornsou sur.la
piae e trrublique . <Ltt pat'tie civi-
lc ne t,et ttl ltus dcs yttt turts, rttttts
cles ru'rnes, obseive d,aborcl le
plocureur, Ilomajn Vic ior. : rrn
secteuroit I'angldlisnte et lct nai'_
vetd ne sruttJtu.s rlenrrse., Et de
firit-e mine cle s'lnter.r.oger:
<QILI ntttrtipule qui?> Le

dos i dos et A.leurs rdglements
de comptes en coulisse,lepar-
quet s'interroge sur la valse-
hdsitation du groupe Lagar-
ddre, poltant plainte unjour
contre Thomson, Iaretirant le

d'eulos de dom-
<Est-ellesifaiblecettesociit6qui mases erinter6ts.
peuts'offrirlesseruicesdelaDST?D re"chtffi.e fait ri-

Le procureur i propos du plaignant €ADS caner Me Temime,

Iendemain, tout en conti- aet"*","&Tj"r:::;#ri:"Y
nuantden6gocierenparalldl e. . pe ayantsubii)ne tulle abomina-
<Dans ce clan des intouchables, tionnerdclamem4mepas(1qui-
dontJean-LucLogarddre 6tait vqlent d'un verre au compioir

pour un smicard.>> La partie ci-
vile ne sait plus de quel delit el-
le fu tvictime : chantage, extor-
sion? Elle se r6lugie derridre le
mot d6stabilisati on. < O n a b eau
prendre le code p6nal dans tous
les sens, le mot ddstabilisation
n'y fi g ure pas>, assbne Me Thi-
bault de Montbrial au nom
des prdvenus. Bilan du debal-
lagejudiciaire, selonMe Roland
Poynald, avocat d'Alain Go-
mez: <<Un champ de ruines.l
Jugementle6f6wier.+
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